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Mise en danger des minorités en Syrie et garanties de protection
Question écrite n° 9529

Texte de la question

Mme Élisa Martin attire l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur les crimes commis
envers les minorités religieuses de la côte nord-ouest de la Syrie par le Gouvernement provisoire de ce pays et
dans la province du Suweida, ainsi que sur l'ingérence israélienne sur le territoire syrien. Le 8 décembre 2024,
la chute de Bachar El-Assad, responsable de la mort de milliers de civils durant deux décennies d'un exercice
arbitraire du pouvoir et d'une politique de caste, marque un tournant historique pour la Syrie. Dès la mise en
place du nouveau régime, les États-Unis d'Amérique ont retiré la Syrie de la liste des États terroristes. Au début
de l'année 2025, M. le ministre et son homologue allemande Annalena Baerbock ont rencontré Ahmed Hussein
al-Charaa, normalisant les relations politiques avec la Syrie. Le 12 février 2025, M. le ministre a déclaré à la
télévision syrienne que les ressortissants syriens en France pourront se rendre temporairement en Syrie sans
perdre leur statut de réfugié en France, actant ainsi le caractère incertain de la situation politique et de la
sécurité de ce pays. Le 29 janvier 2025, l'interdiction de plusieurs partis politiques dont le Parti communiste et le
Parti socialiste annonce offensivement une nouvelle phase de répression politique. Le jeudi 6 mars 2025
prennent place des soulèvements contre le nouveau pouvoir d'Ahmed Hussein al-Charaa en réponse desquels
celui-ci a réprimé indistinctement rebelles et civils, principalement alaouites et chrétiens, entraînant la mort de
milliers de personnes sur la côte selon l'Observatoire syrien des droits de l'homme basé à Londres. Le 9 mars,
Volker Türk, haut-commissaire des Nations unies aux droits de l'homme, alerte sur ces massacres qui touchent
les femmes et les enfants ainsi que sur différents indices qui laissent transparaître la présence des autorités
provisoires. Le 13 juillet 2025, l'enlèvement d'un marchand druze a donné lieu à de nouveaux affrontements
dans la province du Suweida. Si le gouvernement syrien a condamné ces violences, les groupes sunnites de
Hayat Tahrir al-Sham, milice fondée en 2017 par l'actuel chef de l'État et principal organe directeur du pays, ont
commis de nombreuses exactions envers la population locale comme les exécutions sommaires documentées
par l'Observatoire syrien des droits de l'homme. Au moins 350 personnes ont été tuées. Le 15 juillet 2025, Israël
commet à son tour des frappes et attaque directement le ministère de la défense et le quartier général de
l'armée à Damas, violant la souveraineté de tout le peuple syrien. Les récents évènements de la province du
Suweida servent de prétexte à cette ingérence dont l'objectif est en réalité de dissuader le renforcement des
forces du régime dans le plateau du Golan où Israël s'est déjà avancée en décembre 2024. Le 14 août, des
enquêteurs indépendants mandatés par le Conseil des droits de l'homme de l'ONU établissent que les violences
commises par les forces gouvernementales à l'encontre des populations alaouites peuvent constituer des crimes
de guerre. Ainsi, Mme la députée requiert des clarifications sur les points suivants : La France exigera-t-elle un
processus démocratique et l'amnistie des prisonniers politiques comme garantie de non sanction sur le nouveau
Gouvernement syrien ? Comment la France se positionne-t-elle au Conseil de sécurité de l'ONU pour protéger
les minorités réprimées ? Compte-t-elle convoquer une réunion du Conseil de sécurité de l'ONU à ce sujet en
tant que membre permanent ? Va-t-elle garantir l'absence de livraison d'armes à la Syrie dans la mesure où
d'autres administrations françaises au XXIe siècle ont affiché une coopération avec le régime de Bachar El-
Assad ? Quelles sanctions sont envisagées par la France à l'égard d'Israël pour avoir violé la souveraineté de la
Syrie et quelle position va-t-elle également adopter vis-à-vis de la livraison d'armes à cet État ? Enfin, elle lui
demande si la France aura une position claire quant à sa politique d'accueil des réfugiés syriens et quant à la
nécessité d'accorder l'asile en raison des dangers éminents encourus.
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